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REDACTION D’UN RAPPORT 

à partir des éléments d’un dossier dans la spécialité, assorti de propositions opérationnelles, 
portant sur une situation en relation avec les missions exercées par les membres du cadre 

d’emplois et notamment sur la déontologie de la profession. 
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➢ Aucun signe distinctif ne doit apparaître sur votre copie : ni votre prénom ou votre nom ou vos 

initiales, ni votre n° de convocation, ni le nom de votre collectivité employeur, de la commune 

où vous résidez, ni votre signature ou paraphe…. Vous ne devez pas mentionner dans vos 
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Sujet : 
 

 
 

L’habitat inclusif apparaît comme une nouvelle modalité d’hébergement sur les 
territoires. Le Maire souhaite mener une réflexion sur l’habitat inclusif pour sa 
commune. 

 
Dans sa mission de Président du CCAS, il vous demande, en tant que 

conseiller(ère) en économie sociale et familiale de rédiger, à partir des documents ci-
joints, un rapport portant dans un premier temps sur l’habitat inclusif et dans un 
second temps d’énoncer des propositions d’actions d’animation et de partenariat 
favorisant la vie quotidienne de l’habitat inclusif et montrant la place d’un(e) 
conseiller(ère) en économie sociale et familiale dans de tels projets. 
 
La première partie, informative est notée sur 10 points, et la seconde partie, 
proposant des solutions opérationnelles, est notée sur 10 points. 

 

 
 

Liste des documents : 
 

Document n°1 : Décret n°2019-629 du 24 juin 2019 relatif aux diverses dispositions en 
matière d’habitat inclusif pour les personnes handicapées et les 
personnes âgées mentionné au titre VIII du livre II du Code de l’Action 
Sociale et des Familles – 2 pages 

 
Document n°2 :  « L’habitat inclusif, la troisième voie. », Actualités Sociales 

Hebdomadaires n°3110 du 10 mai 2019 – 4 pages 

 

Document n°3 :  « Un nouveau souffle pour l’habitat inclusif. », La Gazette Santé Social, 

février 2020 – 3 pages 

 

Document n°4 : « Les clés pour monter un projet d’habitat inclusif. », revue Direction(s) 

n°167, septembre 2018 – 2 pages 

 

Document n°5 : Extrait du « Guide de l’habitat inclusif », novembre 2017 – 4 pages 

 

 

 

 

 

 

 
Documents reproduits avec l’autorisation du Centre Français d'exploitation du droit de copie. 

 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents volontairement non fournis car non indispensables à la 

compréhension du sujet. 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2019-629 du 24 juin 2019 relatif aux diverses dispositions en matière d’habitat inclusif 
pour les personnes handicapées et les personnes âgées mentionné au titre VIII du livre II du 
code de l’action sociale et des familles 

NOR : SSAA1906187D 

Publics concernés : personnes handicapées ; personnes âgées ; professionnels de l’animation de la vie sociale 
et partagée ; acteurs locaux et associatifs ; agences régionales de santé. 

Objet : habitat inclusif pour les personnes âgées et les personnes handicapées. 
Entrée en vigueur : le présent texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret définit les obligations relatives à la personne morale chargée d’assurer le projet de vie sociale 

et partagée de l’habitat inclusif et fixe le montant, les modalités et les conditions de versement du forfait habitat 
inclusif prévu à l’article L. 281-2 du code de l’action sociale et des familles. 

Références : le présent décret est pris pour application de l’article 129 de la loi no 2018-1021 
du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique. Les dispositions du 
code de l’action sociale et des familles qu’il crée peuvent être consulté sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre des solidarités et de la santé et de la secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, 

chargée des personnes handicapées, 
Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 281-1 et suivants ; 
Vu l’avis du conseil national d’évaluation des normes en date du 4 avril 2019, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le livre II du code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) est complété par un 
titre VIII ainsi rédigé : 

« TITRE VIII 

« Habitat inclusif pour les personnes handicapées et les personnes âgées 

« CHAPITRE UNIQUE

« HABITAT INCLUSIF POUR LES PERSONNES HANDICAPÉES ET LES PERSONNES ÂGÉES

« Art. D. 281-1. – La personne morale mentionnée à l’article L. 281-2 chargée d’assurer le projet de vie sociale 
et partagée est dénommée le porteur de l’habitat inclusif et doit à ce titre : 

« 1o Elaborer avec les habitants le projet de vie sociale et partagée, en s’assurant de la participation de chacun 
d’entre eux et dans le respect du cahier des charges mentionné à l’article L. 281-1 ; 

« 2o Animer et réguler la vie quotidienne de l’habitat inclusif ; 
« 3o Organiser des partenariats avec l’ensemble des acteurs concourant à la mise en œuvre du projet de vie 

sociale et partagée, notamment avec des opérateurs sociaux, médico-sociaux et sanitaires, ainsi qu’avec des acteurs 
locaux et associatifs, dans le respect du libre choix de la personne ; 

« 4o Déterminer les activités proposées au sein ou en dehors de l’habitat selon et avec le public auquel l’habitat 
inclusif est destiné et ses besoins, s’assurer de l’adaptation de l’ensemble des locaux et mobiliser les ressources des 
acteurs mentionnés au 3o dans le cadre des partenariats ; 

« 5o Assurer les relations avec le propriétaire dans le cadre de l’utilisation et du fonctionnement du ou des locaux 
communs affectés au projet de vie sociale et partagée. 

« Pour la réalisation de ces missions, le porteur de l’habitat inclusif s’appuie sur un ou des professionnels 
chargés d’animer le projet de vie sociale et partagée, qui peuvent accompagner les habitants dans leurs relations 
avec les partenaires mentionnés au 3o du premier alinéa. Ces professionnels disposent des compétences permettant 
la réalisation du projet de vie sociale et partagée de l’habitat inclusif. 
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« Art. D. 281-2. – Le forfait pour l’habitat inclusif, mentionné à l’article L. 281-2 du présent code, peut être 
attribué pour : 

« 1o Les personnes handicapées bénéficiaires de l’allocation prévue à l’article L. 821-1 et L. 821-2 du code de la 
sécurité sociale, ou de la prestation de compensation prévue à l’article L. 245-1 du présent code ou de l’allocation 
compensatrice prévue à l’article L. 245-1 du présent code dans sa version antérieure à la loi no 2005-102 
du 11 février 2005, ou les personnes majeures orientées vers un établissement ou un service mentionné au 2o, 5o ou 
7o de l’article L. 312-1 par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées mentionnée à 
l’article L. 146-9 du présent code, ou les personnes bénéficiaires d’une pension au titre du 2o et du 3o de 
l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ; 

« 2o Les personnes âgées en perte d’autonomie, classées dans les groupes iso ressources 1 à 5 de la grille 
nationale mentionnée à l’article L. 232-2 et figurant à l’annexe 2-1 du présent code. 

« Art. D. 281-3. – Le forfait pour l’habitat inclusif est versé au profit de la personne morale chargée d’assurer 
le projet de vie sociale et partagée lorsque l’habitat inclusif remplit les conditions fixées par le cahier des charges 
mentionné à l’article L. 281-1 et lorsqu’il est retenu par l’agence régionale de santé à la suite d’un appel à 
candidatures. 

« Le montant, la durée du forfait et les modalités de versement et de suivi de l’utilisation du forfait, et le cas 
échéant de son reversement font l’objet d’une convention avec l’agence régionale de santé. 

« Le montant individuel, identique pour chaque habitant, est compris entre 3 000 € et 8 000€ par an et par 
habitant. Ce montant est modulé par l’agence régionale de santé selon l’intensité du projet de vie sociale et 
partagée, définie selon les critères suivants : 

« 1o Le temps consacré à l’animation du projet de vie sociale et partagée par le ou les professionnels mentionnés 
au dernier alinéa du D. 281-1 ; 

« 2o La nature et les caractéristiques des actions identifiées dans le cadre du projet de vie sociale et partagée dans 
l’habitat ; 

« 3o Les partenariats organisés avec les acteurs mentionnés au 3o de l’article D. 281-1 pour assurer la 
participation sociale et citoyenne des habitants. 

« Le montant total des forfaits individuels versés pour un même habitat inclusif ne peut dépasser 60 000 euros. 
« Le départ d’un habitant ne fait pas l’objet d’une retenue dès lors qu’un nouvel habitant remplissant les 

conditions d’attribution du forfait pour l’habitat inclusif, tel que définies à l’article D. 281-2, emménage dans 
l’habitat inclusif dans un délai inférieur à trois mois. » 

Art. 2. – Le Premier ministre, la ministre des solidarités et de la santé, la ministre de la cohésion des territoires 
et des relations avec les collectivités territoriales, le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales, chargé de la ville et du logement, et la secrétaire d’Etat auprès du 
Premier ministre, chargée des personnes handicapées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 24 juin 2019. 
EDOUARD PHILIPPE 

Par le Premier ministre : 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

JACQUELINE GOURAULT 

Le ministre auprès de la ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales,  

chargé de la ville et du logement, 
JULIEN DENORMANDIE 

La secrétaire d’Etat  
auprès du Premier ministre,  

chargée des personnes handicapées, 
SOPHIE CLUZEL
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�- AMTICIPER --

sonnes. Ça correspond quasiment à un 
équivalent temps plein. Une personne qui 
est là en permanence pour organiser la 
vie sociale ! » Concernant l'instruc­
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Corinne Husse, vice-présidente de 
__ l'Unapei, le décret reste cepen-
/ dant une aubaine : « Ce forfait 

tion des candidatures, celui-ci 
se veut rassurant : « Il y a un 
cahier des charges suffisam­
ment souple pour permettre 
aux différents dispositifs et pro­
jets de s'y retrouver. » 

Manifeste 
Un cahier des charges initia­
lement jugé trop restrictif par 
certaines associations, dont 
l'Unapei. Un mois après l'an­
nonce du décret, huit associations dont la 
fédération publient le manifeste « Habiter 
ensemble, chez soi et dans la cité », qui pré­
conise notamment une collaboration accrue 
entre tous les acteurs et un plan de formation 
et d'accompagnement à tous les niveaux : bail­
leurs sociaux, collectivités territoriales, asso­
ciations, mutuelles, fondations, gestionnaires 
d'établissements et services médico-sociaux. 
Laurène Dervieux, conseillère technique à 
l'Uniopss, a participé au manifeste et aux dis­
cussions autour de la loi. « On a eu une réelle 
bataille étymologique. Les textes étaient beau­
coup plus raides au départ. Mais en créant un 
nouvel objet, on doit poser des critères. » Pour 

LE POINT DE VUE 

15 millions

en Z019, provenant de la 
CNSA viendront financer 
entre J 000 et 8 000 euros 
par an et par habitant, sans 
excéder 60 000 euros pour 
un même habitat. 

Myriam Leteu, soc:iolog1.1, et gén:lritologue 
cc Certaines personnes 
n'ont pas les moyens de vivre 
l'inclusion » 
On est passé d'une vision du vielllatd 

grabataire et nécessiteux Jusqu'à l'après-guerre à un troisième 
ge bénéficiant d'occupations dans les années 1960, puis un 

quatrième âge dix ans plus tard.;AuJourd'hul. le vleflllssement actif 
et en santé s'est Imposé. li enjoint les personnes à une forme de 
responsabilité Individuelle, les amenant à se prendre en charge ... 
De là, Il n'y a qu'un pas vers une forme d'injonction à un " bien 
vlellllr » en santé, actif, voire productif. Il reste toutefois des formes 
stigmatlsantes qui enferment la personne àgée dans ses fragilités 
et la dépendance. Certains lieux de vie ont encore des pratiques 
qui relèguent l'individu au statut d'objet. Les perspectives 
Inclusives sont positives mats Il ne faut pas se leurrer, certaines 
personnes n'ont pas les moyens de vivre l'inclusion en raison 
de leur précarité économique. Une précarité qui se vit-surtout 
au féminin, notamment pour les femmes qui n'ont pas fait de 
camères complètes. 

La Gazette Santé-Social • février 2020 

/ 

est un levier pour diversifier 
l'offre. Ça va prendre du temps. 
Il faudra à la fois s'interroger 
sur les dispositifs existants 
pour les adapter, et réinventer 
de nouvelles choses. » 

Autodétermination 
En matière d'habitats inclusifs 
et en comparaison avec ses 

voisins européens, la France 
reste à la traîne. La sociologue 
et gérontologue de l'Univer­
sité catholique de Louvain, 
Myriam Leleu, rappelle en effet 

que les premières maisons communau­
taires, les maisons Abbeyfield, virent le jour 
lors de l'après-guerre à Londres. Initialement 
pensées pour améliorer les conditions écono­
miques et rompre l'isolement des veuves de 
guerre, ces maisons ont rapidement été dissé­
minées partout en Europe. Un succès certain 
puisqu'on en recense aujourd'hui 500 dans le 
monde, à destination de plus de 7 500 seniors. 
Et en soixante ans, la représentation de la vieil­
lesse a beaucoup changé, selon Myriam Leleu : 
« On peut observer une volonté d'appropria­
tion de son histoire de vie, d'organisation de 
son vieillissement et d'autodétermination de 
ses besoins, tant au niveau social que spatial 
ce qui a un impact sur toutes les générations ». 
Le Gouvernement a saisi la perche. Sophie 
Cluzel, secrétaire d'État chargée des personnes 
handicapées, a annoncé en décembre que le 
Gouvernement poursuivra « la création d'une 
véritable société du choix, où chacun pourra 
avoir le parcours qu'il souhaite ». 

Souplesse 
La nécessité de diversifier les solutions de 
logement pour mieux répondre au projet de 
vie des personnes âgées et handicapées avait 
été réaffirmée dans la stratégie nationale pour 
l'autisme 2018-2022 et dans la feuille de route 
Grand âge et autonomie pour les personnes 
âgées. Geneviève Mannarino, vice-présidente 
du département du Nord chargée de l'autono­
mie, s'en félicite : « C'est à chaque département 
de s'approprier le cahier des charges national. 
Je pense que le département du Nord est » 
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Soutien à l’autonomie 
de la personne 

Soutien à la 
convivialité 

Aide à l’inclusion sociale 
des personnes en 

situation de fragilité 

Veille et 
sécurisation 
de la vie à 
domicile 

1.2. Différents supports mis en œuvre dans l’accompagnement des habitants 

Les expériences d’habitat inclusif mettent en œuvre différents supports dans l’accompagnement des 
habitants2 : la veille, le soutien à la convivialité, le soutien à l’autonomie et l’aide à l’inclusion sociale. Ces 
quatre supports ne sont pas exclusifs et sont présents de manière variable selon l’intention des projets.  

1.2.1. La veille 

La veille répond à un objectif de sécurisation de la vie à domicile, en assurant une détection des éventuelles 
difficultés et une assistance en cas de problème ou pour gérer les situations de crise. Le niveau de veille 
s’adapte aux besoins des habitants et aux problématiques particulières qu’ils rencontrent.  

La veille est assurée à travers : 

• Les habitants eux-mêmes, dans une logique d’attention mutuelle et du vivre ensemble,
• La présence d’intervenants internes ou externes,
• La conception architecturale du bâtiment et des logements,
• Les outils techniques (télésurveillance, utilisation de la domotique, systèmes d’alertes médicales,

etc.)

1.2.2. Le soutien à la convivialité 

Le soutien à la convivialité est une dimension essentielle des projets d’habitat inclusif. Il a une fonction 
préventive de la perte d’autonomie, prévenant le repli sur soi et le risque d’isolement et de solitude des 
habitants. Le maintien du lien social peut passer par : 

• L’organisation d’activités collectives,
• L’animation des espaces communs,

2 Etude « habitat alternatif, citoyen, solidaire et accompagné prenant en compte le vieillissement » réalisée par Hélène Leenhardt 
pour le compte du collectif « Habiter Autrement », septembre 2017 

Habitat 
Inclusif 
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• L’intégration des familles et des proches,
• Les visites d’intervenants internes ou externes,
• La présence de bénévoles,
• L’inscription dans le tissu associatif local,
• Etc.

Le développement de la convivialité, de l’entraide et du soutien mutuel permet de mieux accompagner 
l’évolution de l’autonomie des habitants en s’appuyant sur les relations interpersonnelles et les solidarités de 
voisinage.  

1.2.3. Le soutien à l’autonomie de la personne 

Les expériences d’habitat inclusif intègrent une dimension de soutien à l’autonomie de la personne. En vue 
de favoriser leur maintien dans un logement ordinaire, les personnes âgées ou handicapées nécessitent 
d’être accompagnées pour une ou plusieurs dimensions qui peuvent être les suivantes : 

• Le ménage,
• La cuisine,
• La toilette,
• Le lever et le coucher,
• Les déplacements,
• Etc.

Si cet accompagnement est personnalisé et dépend des besoins exprimés par les personnes et identifiés par 
les équipes médico-sociales des conseils départementaux ou les équipes pluridisciplinaires des maisons 
départementales pour personnes handicapées, certaines aides de soutien à l’autonomie peuvent s’envisager 
de manière partagée comme les actions collectives de prévention proposées aux personnes âgées par les 
caisses de retraite (ateliers équilibre, activité physique adaptée, etc.). 

L’accès à ces services d’aide à domicile peut s’organiser de deux manières : 

• Choix « à la carte » de prestations individualisées,
• Système « mixte » : une partie des services est mise en commun et une offre complémentaire peut

répondre aux besoins particuliers de la personne.

EXEMPLE 3 

Projet d’habitat inclusif à Beauvais : projet d’habitat locatif privé partagé (colocation) à l’initiative 
d’aidants familiaux et porté par une association. La maison accueille des personnes âgées qui présentent 
des troubles cognitifs dans un lieu de vie ordinaire. Le contrat de colocation est signé directement entre le 
propriétaire et chaque colocataire. 

Le projet : l’habitat est une maison de 250m2 habitables avec six chambres, une cuisine, deux salles à 
manger et un salon. Les équipements de la maison sont communs et une partie des sanitaires et des salles 

3 Monographie de l’étude Habiter Autrement
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de bain est partagée. Les colocataires peuvent également utiliser un grand jardin qui comporte un potager, 
un poulailler et une piscine. Le projet est destiné à des personnes âgées qui présentent des troubles 
cognitifs importants liés à la maladie d’Alzheimer ou aux pathologies apparentées. 

L’aide à la personne : les colocataires sont accompagnés 24h/24 par une équipe d’auxiliaires de vie (2 en 
journée et 1 la nuit). Ils assurent un suivi quotidien auprès des locataires pour les aider dans tous les actes 
de la vie quotidienne (préparation des repas,  aide au coucher et au lever, toilette, ménage, entretien du 
logement) et structurent / animent le quotidien du petit collectif. Des infirmiers libéraux interviennent pour 
la préparation des médicaments et l’administration des soins. Un dispositif d’écoute à distance est mis en 
place la nuit dans une des chambres. Des bénévoles sont également mobilisés plusieurs heures par 
semaine pour offrir des temps de convivialité, en complément des visites régulières des familles et des 
proches. 

En résumé : le projet offre une alternative à l’EHPAD pour des personnes en perte d’autonomie qui ne 
peuvent continuer à vivre dans un logement individuel en raison de la progression de leurs troubles 
moteurs, sensoriels et cognitifs. La logique de l’habitat partagé permet de diminuer les coûts liés à 
l’accompagnement 24h/24 et de maintenir le lien social des colocataires.    

1.2.4. L’aide à l’inclusion sociale des personnes 

Les projets d’habitat inclusif peuvent intégrer une dimension d’aide à l’inclusion sociale à travers 
l’accompagnement de personnes âgées ou handicapées.  

Elle doit permettre aux habitants de participer à la vie de la cité, de mener une vie citoyenne. Elle se traduit 
par un soutien dans l’accès aux services et aux droits (accès au logement, aux soins, à la formation, à 
l’emploi, aux loisirs, à la culture, aux sports, etc.)…  

Elle peut prendre la forme : 

• De la diffusion d’information,
• D’un appui dans la réalisation des démarches administratives (formulaires papiers ou en ligne),
• D’une mise en relation avec les interlocuteurs compétents pour recourir aux services et aux droits,
• D’un soutien informatique (achats dématérialisés, accès à internet, etc.),
• Etc.

L’aide à l’inclusion sociale est essentielle pour les personnes les plus fragiles mais est également importante 
pour les autres habitants qui apprécient cet accompagnement, notamment administratif.  

EXEMPLE 

Habitat intergénérationnel privé à Paris 4 : projet accueillant en collocation et dans un immeuble des 
personnes âgées autonomes et des publics rencontrant des difficultés d’accès au logement (jeunes 
travailleurs, étudiants boursiers et familles monoparentales). L’association loue les logements au Fond de 
Dotation qui les sous-loue aux habitants (dispositif d’intermédiation locative non aidée). 

Le projet : l’habitat est composé de : 

4 Monographie de l’étude Habiter Autrement
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- deux colocations de 190m2 (5 chambres, 4 salles de bain et 80m2 d’espaces partagés) accueillant chacune
quatre ménages : un jeune travailleur en apprentissage ou en activité, un étudiant en difficulté de
logement, une famille monoparentale et un sénior autonome isolé.

- un immeuble de 10 logements indépendants (7 T1 de 25 à 40m2 et 3 T2 de 35 à 48m2) comprenant des
locaux communs et accueillant également un public intergénérationnel : personnes âgées autonomes et
publics précaires (jeunes travailleurs, étudiants boursiers et familles monoparentales).

L’aide à l’inclusion sociale : la dimension « sociale » du projet s’illustre à la fois dans la démarche 
intergénérationnelle (entraide entre personnes âgées autonomes et publics en difficulté de logement), la 
présence de publics défavorisés (réponse à un enjeu de paupérisation) et dans l’accompagnement proposé. 
Trois types d’intervenants participent au suivi des habitants : une conseillère en économie sociale et 
familiale, un coordinateur social des lieux de vie collectifs et une bénévole référente logée à proximité. La 
CESF accompagne notamment les locataires pour l’accès aux droits, la réalisation des démarches 
administratives et l’orientation vers les acteurs institutionnels ou associatifs compétents pour répondre à 
des problématiques plus complexes. 

En résumé : cet habitat intergénérationnel est une formule adaptée aux personnes âgées autonomes aux 
faibles revenus qui recherchent une solution de logement pérenne et acceptent de partager leur habitat 
avec des personnes plus jeunes présentes de manière transitoire (dans le cadre d’un parcours résidentiel). 
La dominante est donc « sociale » car les publics concernés rencontrent des difficultés d’accès au logement 
dans le parc privé en raison d’une situation professionnelle ou personnelle plus précaire. Le tandem 
bénévole et CESF permet d’assurer un accompagnement social des habitants en travaillant également sur 
la qualité des relations entre les habitants, notamment au sein de la collocation où des tensions peuvent 
émerger entre les personnes âgées et les autres occupants, si un cadre de vie commun n’est pas formalisé. 

1.3. Quels acteurs du projet d’habitat inclusif ? 

1.3.1. Les porteurs à l’initiative du projet  

Les acteurs de projets d’habitat inclusif sont diversifiés et plusieurs cas de figure sont possibles. Ils peuvent 
initier des projets sans forcément les porter et créer une dynamique locale qui conduira à leur mise en 
œuvre par d’autres acteurs. Mais ils peuvent aussi les porter et les organiser eux-mêmes. 

L’aide pour l’assistance à maîtrise d’ouvrage 

Les personnes en situation de handicap ou les personnes âgées : 

Il s’agit de démarches assez proches de celles de l’habitat participatif, 5 sans que les personnes concernées 
s’en revendiquent obligatoirement et quoiqu’elles puissent s’en inspirer. Ces démarches permettent aux 
futurs habitants d’imaginer, de concevoir, de créer et d’éventuellement gérer leur habitat, afin de mieux 
répondre à leurs besoins, en cohérence avec leurs aspirations. La mise en commun de ressources au sein de 
ces formes plus solidaires d’habitat permet aux personnes de bénéficier d’une qualité de vie qui leur serait 
hors d’atteinte individuellement. 

5 www.habitatparticipatif.eu 
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